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PREAMBULE 
 
Introduction 

 
Des progrès notables sur la sécurité ont accompagné le développement du CACES®, avec la 
formation dôun nombre très important de conducteurs des équipements de travail concernés. 
On observe ®galement une stabilit® du nombre dôaccidents li®s à ces équipements (chariots de 
manutention et engins du BTP notamment), en d®pit dôune augmentation du parc de machines en 
service notoirement importante depuis une vingtaine dôann®es. 
Côest pourquoi la CNAMTS a souhaité étendre le dispositif CACES® aux ponts roulants et aux 
portiques (y compris les semi-portiques) dôune part et aux chariots de manutention gerbeurs à 
conducteur accompagnant dôautre part, qui sont la cause de nombreux accidents. 

 
Contexte de rénovation du dispositif existant 

 
La rénovation du dispositif CACES® a notamment pour objectif de rationaliser sa mise en îuvre, 
de faciliter lôapplication des recommandations, de clarifier les définitions des familles et catégories 
dô®quipements concern®s et de prendre en compte lô®volution des mat®riels pour r®pondre aux 
attentes des entreprises, en intégrant le retour dôexp®rience acquis depuis sa cr®ation. 
La cohérence avec les obligations réglementaires dô®valuation des connaissances et du savoir-
faire pour la conduite en sécurité a été maintenue pour les équipements de travail concernés, dont 
la liste est d®finie ¨ lôarticle 2 de lôarr°t® du 2 d®cembre 1998. 
 
Le principe pyramidal de la certification des organismes testeurs CACES® (nommés OTC dans la 
suite de la présente recommandation) par des organismes certificateurs (nommés OC dans la 
suite de la présente recommandation), eux-mêmes accrédités par le Cofrac (Comité français 
dôaccr®ditation) a lui aussi ®t® conserv®. 
 

Le fonctionnement du sch®ma dôaccr®ditation / certification du dispositif CACES®, ainsi que les 
relations et documents qui en lient les différents acteurs, sont présentés en annexe 8. 

 
Les CACES® ne peuvent être délivrés que par lôun de ces OTC. La liste des organismes testeurs 
certifi®s est consultable sur le site internet de lôINRS : 

http://www.inrs.fr/accueil/produits/bdd/CACES.html 
Ces informations peuvent aussi être obtenues auprès du Service Prévention des Caisses 
Régionales (CARSAT, CRAMIF et CGSS). 
 
Toute personne qui constate des manquements dans lôapplication du r®f®rentiel CACES® par lôun 
des acteurs du dispositif peut déposer une réclamation auprès du Service Prévention de sa Caisse 
Régionale (CARSAT, CRAMIF ou CGSS) et en adresser une copie à la CNAMTS / Direction des 
Risques Professionnels ainsi quôau  COFRAC. 
La Caisse Régionale procédera si nécessaire à des investigations complémentaires et pourra 
relayer cette r®clamation aupr¯s de lôOC concern® pour un traitement appropri®. 
Le cas échéant, une plainte pourra être déposée auprès de la juridiction compétente. 
 
A terme la r®novation du dispositif sôaccompagnera de la mise en place dôune base de donn®es 
sécurisée, conforme aux dispositions de la loi 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée dite « loi 
informatique et libertés », destinée à lôenregistrement de tous les CACES® délivrés. 
Elle permettra notamment aux employeurs de vérifier la validité des CACES® qui leur sont 
présentés et aux salariés dôéditer une attestation correspondant au(x) CACES® quôils d®tiennent. 
 

Rappel du contexte réglementaire 
 
Tout travailleur amené à utiliser un engin de chantier à conducteur porté ou télécommandé doit 
avoir reçu une formation adéquate (art. R.4323-55 du Code du travail) et être titulaire dôune 
autorisation de conduite délivrée par son employeur (art. R.4323-56) selon les modalités définies à 
lôarticle 3 de lôarr°t® du 2 d®cembre 1998. 



 

____________________________________________________________________________________________ 

R482 ï Engins de Chantier 10 mars 2017 Page 4 / 63 

 
Le respect de ces prescriptions impose donc : 
 
1) que le conducteur ait reçu une formation spécifique et adaptée à la conduite en sécurité de 

lôengin de chantier concerné, formation qui doit être complétée et réactualisée aussi souvent 
que nécessaire ; 
 

2) que son aptitude médicale à la conduite de cet équipement ait été vérifiée ; 
 

3) qu'il dispose des connaissances et du savoir-faire pour la conduite en sécurité de lôengin de 
chantier concerné, attestés par la réussite aux épreuves théoriques et pratiques 
appropriées; 

 
4) que son employeur se soit assur® quôil a connaissance des lieux et des instructions à 

respecter sur le ou les sites dôutilisation ; 
 

Le changement de site dôutilisation, comme par exemple la conduite du même équipement 
pour des travaux ponctuels sur des sites successifs, impose ¨ lôemployeur de sôassurer que 
les informations et instructions relatives à chaque site ont été communiquées au salarié 
avant le début des travaux (plan de circulation, plan de prévention, PPSPS, protocole de 
s®curit®, etcé). 

 
5) que son employeur lui ait délivré une autorisation de conduite pour lôengin de chantier 

concerné. 
 

Dans les situations de travail habituelles côest lôemployeur du conducteur, ou son 
délégataire, qui est responsable de la d®livrance de lôautorisation de conduite. 
Lôapplication de ces dispositions dans certaines situations de travail (intervention dôune 
entreprise extérieure, coordination de chantier, travail temporaire, réparation ou entretien 
des équipements de travail) est détaillée dans la circulaire DRT 99/7 du 15 juin 1999. 

 
Le recours au CACES® R482 de la catégorie appropriée constitue un bon moyen pour lôemployeur 
de se conformer aux obligations en matière de contrôle des connaissances et du savoir-faire, pour 
la conduite en sécurité de lôengin de chantier concerné, mentionnées au 3) ci-dessus. 
 

Comme la formation, le contrôle des connaissances et savoir-faire peut être effectué dans et/ou 
par lôentreprise elle-même. Lôemployeur, ou son d®l®gataire, est responsable des modalités de 
cette évaluation (durée, contenu, moyens mis en îuvre, qualification des testeursé). 
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1. Champ dôapplication 
 
1.1. Equipements concernés 

 
Le présent texte est applicable lors de lôutilisation des engins de chantier, à conducteur porté ou 
télécommandés. 
 

La définition des engins de chantier concernés ou exclus du champ dôapplication de la pr®sente 
recommandation est fournie en annexe 1. 

 
Les matériels spécifiques aux domaines portuaires, aéroportuaires, agricoles et forestiers sont 
exclus du champ dôapplication de la pr®sente recommandation. 
 

Toutefois la conduite des engins de chantier concernés par la présente recommandation, même 
lorsquôils sont utilisés dans le cadre des activités portuaires, aéroportuaires, agricoles et 
forestières, nécessite la détention du CACES® de la catégorie correspondante. 

 
Les engins de chantier sont classés en dix cat®gories, auxquelles sôajoute une cat®gorie ç hors-
production ». Un CACES® peut être délivré pour chacune de ces catégories. 
 

La définition des catégories est fournie en annexe 1, ainsi que des exemples caractéristiques 
pour chacune dôentre elles. 

 
Les CACES® des différentes catégories dôengins de chantier peuvent être complétés par une ou 
plusieurs options. 
 

Les options existantes, leur contenu et les catégories de CACES® R482 quôelles concernent sont 
définis en annexe 1. 

 
Cette recommandation CACES® concerne lô®valuation des connaissances et du savoir-faire pour 
la conduite en sécurité des engins de chantier les plus courants dans le cadre de leur utilisation 
normale, c'est-à-dire - le cas échéant - munis de leur équipement standard. Elle nôa pas pour 
objectif de couvrir tous les matériels existants dans la totalité de leurs applications. 
 

Afin que les épreuves pratiques du CACES® soient significatives, elles doivent impérativement 
être réalisées sur un engin de chantier dit « représentatif de sa catégorie ». 
La liste et les caractéristiques de ces engins de chantier représentatifs de chacune des 
catégories de CACES® R482 sont fournies en annexe 1. 

 
Pour un engin de chantier sur lequel peuvent être adaptés différents équipements 
interchangeables il est généralement nécessaire, après obtention du CACES® approprié, de 
réaliser une formation complémentaire ¨ la conduite de lôengin ®quip® de ces équipements suivie 
de lô®valuation correspondante. 
 

Lorsque lôadjonction de lô®quipement interchangeable fait changer lôengin de famille (par 
exemple : nacelle élévatrice de personnel) il est souhaitable de détenir le CACES® de la 
catégorie appropriée dans cette nouvelle famille. 

 
Pour les engins de chantier particuliers, il convient de se rapprocher dôun organisme testeur 
certifié, du Service Prévention de la Caisse Régionale (CARSAT, CRAMIF ou CGSS) auquel est 
rattach®e lôentreprise ou de lôINRS pour déterminer si une catégorie de CACES® est appropriée. 
Si aucune catégorie de CACES® ne convient, un contrôle des connaissances et du savoir-faire 
adapté doit être réalisé ¨ lôissue de la formation, conformément aux exigences réglementaires 
relatives ¨ la d®livrance de lôautorisation de conduite. La présente recommandation, ainsi que 
dôautres recommandations CACES® pertinentes, peuvent être utilisées comme guide. 
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1.2. Activités concernées 
 
En complément des mesures législatives et réglementaires en vigueur, il est recommandé aux 
employeurs dont tout ou partie du personnel assujetti au régime général de la Sécurité sociale 
utilise un engin de chantier à conducteur porté ou télécommandé, même occasionnellement, et 
dont les activités relèvent des CTN qui ont adopté la présente recommandation, de mettre en 
îuvre les dispositions énoncées dans la suite de ce document. 
 

Dans le cadre de la présente recommandation, on entend par « employeur » lôemployeur lui-
même ou son représentant légal. 
Les conducteurs qui sont leur propre employeur, comme les employeurs dont le personnel ne 
relève pas du régime général de la Sécurité Sociale, ont eux aussi tout intérêt à recourir au 
dispositif CACES® lorsque les obligations réglementaires relatives à la santé et à la sécurité 
énoncées en préambule leur sont applicables. 

 
Il est recommand® dôassocier les instances représentatives du personnel aux modalités de mise 
en îuvre du pr®sent texte. 
 

La conduite de certains équipements de travail par des jeunes âgés de moins de 18 ans fait 
lôobjet de dispositions r®glementaires sp®cifiques. 
Lorsque ces obligations sont respect®es, rien ne sôoppose à ce quôun conducteur mineur passe 
le CACES®. 

 
 

2. Conduite des engins de chantier 
 

2.1. V®rification de lôaptitude médicale à la conduite des engins de chantier 
  
Il est recommand® que lôemployeur sôassure de lôaptitude m®dicale du salarié à conduire un engin 
de chantier avant de s'engager dans un processus de formation et de test CACES®. En effet, cette 
démarche devra obligatoirement °tre effectu®e pr®alablement ¨ la d®livrance de lôautorisation de 
conduite. 
 

Les organismes formateurs et les OTC peuvent aussi exiger contractuellement, pour des raisons 
de responsabilit® notamment, que lôaptitude m®dicale soit v®rifi®e pr®alablement ¨ la formation 
ou au passage du test CACES®. 

 
Lôaptitude m®dicale doit prendre en compte la sp®cificité des équipements de travail utilisés. Des 
examens complémentaires (visuels, auditifs, psychotechniques é) peuvent sôav®rer nécessaires. 
 

Lôavis dôaptitude doit mentionner explicitement lôactivit® de conducteur dôengin de chantier. A 
cette fin, cette activité doit être déclarée au service de santé au travail préalablement à la visite 
médicale. 
En conséquence, une nouvelle visite médicale doit être effectuée lorsque la conduite dôengin de 
chantier constitue une nouvelle activité pour le salarié. 

 
2.2. Obligations de formation 

 
Tout conducteur dôengin de chantier doit avoir b®n®fici® dôune formation à la conduite dont la 
durée et le contenu doivent être adaptés compte tenu de son expérience pratique de la conduite et 
de la complexit® de lô®quipement de travail concerné. 
 

Cette formation est rendue obligatoire par lôarticle R.4323-55 du Code du travail. Ses modalités 
sont d®finies ¨ lôarticle 1 de lôarr°t® du 2 décembre 1998 pris en application de cet article. 
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Le salarié doit, au terme de cette formation dispensée en interne ou organisée dans un organisme 
de formation spécialisé, disposer des connaissances théoriques et du savoir-faire pratique 
nécessaires à sa conduite en sécurité. Lôobjectif de la formation est notamment: 
- de lui apporter les compétences nécessaires à la conduite de lôengin de chantier concerné en 

situation de travail ; 
- de lui transmettre les connaissances théoriques et le savoir-faire pratique nécessaires à la 

conduite en sécurité de lôengin de chantier concerné ; 
- de lui communiquer les informations relatives aux risques liés à son utilisation ; 
- de lui permettre de maîtriser les moyens et méthodes permettant de prévenir ces risques. 
 

Une simple « formation au passage du CACES® », qui se limiterait à préparer le salarié à 
répondre aux questions du test théorique et à reproduire les gestes qui lui seront demandés lors 
des épreuves pratiques, ne suffit pas à remplir ces obligations réglementaires essentielles pour 
la prévention des risques. 
Afin dôaider les organismes spécialisés et les employeurs à concevoir leurs programmes et 
supports de formation, le référentiel de connaissances et de savoir-faire de lôannexe 2 d®finit le 
contenu minimal de cette formation à la conduite en sécurité. 

 
Pour se présenter au test CACES® le candidat doit présenter une attestation, établie par un 
organisme sp®cialis® ou par son employeur, mentionnant quôil a b®n®fici® dôune formation lui 
permettant a minima de disposer des connaissances théoriques et du savoir-faire pratique définis 
en annexe 2. 
 

Un exemple de cette attestation, à destination des employeurs, est fourni en annexe 5. 
Lorsque lôOTC r®alise cons®cutivement la formation requise ci-dessus et le test CACES® 
correspondant, il nôest pas tenu de délivrer physiquement lôattestation avant le déroulement des 
épreuves. Il doit toutefois °tre en mesure de lô®diter sur demande. 

 
2.3. Certificat dôaptitude ¨ la conduite en sécurité (CACES®) des engins de chantier 

 
La conduite des engins de chantier à conducteur porté ou télécommandés pour lesquels il existe 
une catégorie de CACES® ne doit °tre confi®e quôa des salariés dont les connaissances et le 
savoir-faire ont été reconnus par la délivrance de ce CACES®. 
 

Le respect de ces dispositions constitue un bon moyen de r®pondre ¨ lôobligation r®glementaire 
de contrôle des connaissances et du savoir-faire pour la conduite en sécurité. Il est donc 
important de conserver les documents relatifs au CACES® et aux formations à la conduite 
(antérieures ou complémentaires au test). 

 
Pour utiliser un engin de chantier à conducteur porté qui comporte en outre une télécommande le 
conducteur doit être titulaire du CACES® R482 de la cat®gorie ¨ laquelle appartient lôengin, avec 
lôoption ç télécommande » pour cette catégorie. 

Nota : Pour les besoins de la présente recommandation, on entend par « télécommande » tout boitier de 
commande déporté avec ou sans fil. 

 

Pour les nombreux engins de forage à conducteur accompagnant, qui comportent uniquement 
un poste de conduite déporté (avec ou sans fil), lô®preuve pratique du CACES® R482 catégorie 
B2 doit être réalisée à partir de ce poste de conduite. Ce CACES® ne peut donc pas comporter 
dôoption télécommande. 
Pour identifier clairement ces CACES®, ils doivent comporter la mention « S-O » (sans objet) 
pour lôoption t®l®commande (voir annexe 6.3). 

 

Pour effectuer le chargement ou le déchargement dôun engin de chantier sur un porte-engins le 
conducteur doit être titulaire du CACES® R482 de la cat®gorie auquel appartient lôengin avec 
lôoption chargement/déchargement sur porte-engins, ou du CACES® R482 catégorie G. 
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Nota : Lôévaluation relative au chargement / déchargement sur porte-engins est comprise dans le CACES
®
 

de base pour les catégories A et G. 

 

La liste et le libellé de ces options sont définis sur le modèle de certificat CACES® proposé en 
annexe 6. 

 
Ces obligations sôappliquent aussi aux salari®s affectés aux opérations de montage, de 
démontage, de d®monstration ou dôessais, de maintenance, dôentretiené des engins de chantier. 
La catégorie de CACES® R482 adaptée à ces opérations, réalisées sans activité de production, 
est définie en annexe 1. 
 
La d®tention dôun CACES® R482 atteste uniquement que le salarié dispose des connaissances et 
du savoir-faire pour la conduite en sécurité de la catégorie dôengins de chantier concernée. Cette 
aptitude à la conduite en sécurité ne peut être confondue avec un niveau de classification 
professionnelle, elle est la reconnaissance de la maîtrise des problèmes de sécurité liés à la 
fonction de conducteur dôengin de chantier, tant sur le plan théorique que pratique. 
 

Le CACES® ne dispense pas, le cas ®ch®ant, de lôobligation de d®tention du permis de conduire 
approprié pour les engins de chantier qui le nécessitent. 

 
Certains engins de chantier présentent des particularités ou des fonctions supplémentaires par 
rapport aux engins « standard » définis pour les catégories de CACES® R482. Leur utilisation 
nécessite généralement une formation complémentaire adaptée à lôengin, à son équipement 
éventuel et à ses conditions dôutilisation. La d®livrance de lôautorisation de conduite doit prendre 
en compte lô®valuation de ces connaissances et savoir-faire supplémentaires. 
 

Ces formations et évaluations complémentaires ne sont pas visées par le référentiel CACES®. Il 
faut cependant en conserver la preuve. 

 
2.3.1. Test ï Conditions de réalisation 

 
Un test dô®valuation, comportant des épreuves théoriques et pratiques, est réalisé à partir 
du référentiel de connaissances et de savoir-faire défini en annexe 2 et des fiches 
dô®valuation fournies dans les annexes 3.1 et 3.2 à la présente recommandation.  
 

Le CACES® ne peut être délivré que si toutes les épreuves décrites dans la grille 
dô®valuation pratique correspondante ont été effectuées, en situation de travail. Tous les 
moyens requis doivent donc °tre mis en îuvre pour le passage des épreuves pratiques 
(aucune simulation nôest admise). 

 
Ce test dô®valuation est r®alis® par une personne qualifiée, dénommée « testeur », 
déclarée sur la liste de lôorganisme testeur certifié qui en est chargé. 
Dans tous les cas, le testeur de la partie pratique doit être une personne physique autre 
que le formateur. Il ne doit avoir participé en aucune façon à la formation des salariés 
concernés par la session de tests. 
 

Lôexpression « personne qualifiée dénommée testeur » doit être comprise comme le 
qualificatif du testeur personne physique qui exerce au sein dôun OTC pour délivrer des 
CACES®. 
Seul un testeur qui figure sur la liste (dite cartographie des testeurs) dôun OTC, validée 
par son OC, peut faire passer les tests CACES® pour le compte de cet organisme. 

 
Pour réaliser convenablement lô®valuation le testeur ne peut r®aliser par journée de test, 
toutes familles et catégories confondues, plus de : 
- 7 UT (unités de test) toutes épreuves cumulées ; 
- dont au maximum 6 UT dô®preuves pratiques (y compris options éventuelles). 
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Pour sa part, un salarié ne peut subir plus de 7 UT par journée, toutes épreuves cumulées, 
toutes familles et catégories confondues. 
 

Les indications relatives aux UT pour chaque évaluation (théorique et pratique, par famille 
et par catégorie, ainsi que pour chaque option éventuelle) sont définies en annexe 3.3 de 
la recommandation CACES® correspondante. 

  
Pour obtenir le CACES®, le salarié doit à la fois remplir les conditions de réussite aux 
épreuves théoriques et pratiques définies dans les annexes 3.1 et 3.2 de la présente 
recommandation. 
 

Lôordre de passage des ®preuves th®oriques et pratiques est laiss® ¨ lôappr®ciation de 
chaque OTC. 

 
En cas de non r®ussite, lôOTC doit délivrer au salarié une attestation précisant les 
compétences validées et non validées ainsi que le contenu et la durée de la formation 
adaptée qui lui permettra de se présenter à nouveau au test. 
 
Si le salarié échoue uniquement à une partie du test (théorique ou pratique) il garde 
pendant 12 mois le bénéfice de la partie réussie. Il peut donc dans ce délai, sous réserve 
de poursuivre avec le même OTC, obtenir le CACES® en repassant uniquement, après une 
formation adaptée, la partie du test à laquelle il a échoué. 
 

La date dôobtention du CACES® est la date à laquelle le salarié est effectivement titulaire 
du CACES®, côest-à-dire celle à laquelle il a passé avec succès la deuxième des deux 
®preuves, quelle quôelle soit. 

 
Suite ¨ lôobtention dôun premier CACES® (dit CACES® initial) le salarié garde pendant 12 
mois le bénéfice de la partie théorique, ce qui lui permet dans ce délai - sous réserve de 
présentation du CACES® initial - dôobtenir un CACES® dôune autre cat®gorie de la m°me 
famille dô®quipements en passant uniquement la partie pratique du test correspondant ¨ 
cette catégorie. 
 

La date dôobtention de ce nouveau CACES® sera la date de réussite à la partie pratique 
correspondante. Par contre, sa date dô®ch®ance sera identique à celle du CACES® initial 
puisquôil sôagit dôune extension. 

 
Pour obtenir une des options prévues à un CACES® R482, le salarié doit en outre réussir 
les ®preuves compl®mentaires d®finies dans la fiche dô®valuation correspondante de 
lôannexe 3.2 ¨ la pr®sente recommandation. Les conditions de r®ussite ¨ ces ®preuves 
sont définies dans la même annexe. 
 
Lôévaluation dôune option ne peut être réalisée indépendamment des épreuves pratiques 
du CACES® auquel elle est rattachée. Si elle a été omise lors du passage du CACES®, il 
est nécessaire de renouveler ces épreuves pratiques simultanément à celles de lôoption 
souhaitée. Ces ®preuves peuvent °tre r®alis®es dans un d®lai de 12 mois apr¯s lôobtention 
du CACES® initial, dans les mêmes conditions que celles décrites ci-dessus pour une 
extension. 
 

La date dô®ch®ance sera identique à celle du CACES® initial, comme pour une extension. 
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2.3.1.1. Epreuves théoriques 
 
Les épreuves th®oriques permettant lô®valuation des connaissances pour la 
conduite en sécurité des engins de chantier sont réalisées à partir des fiches de 
lôannexe 3.1. Le test correspondant est impérativement rédigé en français. 
Pour les salariés qui éprouvent des difficultés de compréhension de la langue 
française écrite, les questions du test peuvent être énoncées à voix haute dans 
cette même langue.  
 

Afin dôharmoniser le niveau des ®preuves th®oriques, un guide dô®valuation sera 
élaboré par lôINRS. Il comportera plusieurs grilles de questions qui devront 
obligatoirement être utilisées, de façon aléatoire, par les OTC. 
La CNAMTS assurera une consultation effective des CTN concernés avant 
diffusion de ce guide, qui sera applicable dans un d®lai maximal dôun an apr¯s sa 
publication par lôINRS. 

 
Pour les épreuves théoriques, le nombre de candidats doit être limité à 12 
personnes par testeur présent dans la salle où elles sont organisées. 
 

2.3.1.2. Epreuves pratiques 
 
Avant le début de la session de tests, le testeur doit effectuer la vérification de 
lôengin de chantier correspondant à la prise de poste. Il doit à cette occasion 
sôassurer de la présence des documents suivants ; 
- notice dôinstructions en fran­ais ; 
- rapport de vérification générale périodique valide, vierge ou complété par un 

document attestant de la levée des observations ; 
- examen dôad®quation ; 
- déclaration CE de conformité ou certificat de conformité. 
 
Ces documents doivent rester disponibles pendant le déroulement du test. 
 

Les engins de chantier non soumis aux prescriptions de lôarr°t® du 5 mars 1993 
(tracteurs, engins ¨ conducteur accompagnanté) ou de lôarr°t® du 1er mars 2004 
qui sont utilisés pour les épreuves pratiques des CACES® R482 doivent toutefois 
avoir fait lôobjet dôune vérification de leur état de conservation depuis moins de 
12 mois. 
Les modalités de cette vérification sont définies dans le référentiel de 
certification. 

 
Les salariés et le testeur devront disposer des EPI nécessaires en fonction de 
lôengin utilisé et du site dô®valuation, et ¨ minima : dôun casque de chantier, de 
chaussures de sécurité, de gants et dôun vêtement rétro-réfléchissant. 
 

Lorsque lôOTC a recours à un engin de chantier en prêt ou en location, il est tenu 
de conserver dans le dossier de la session de test une copie du certificat de 
conformité de lôengin de chantier utilisé. 

 
Les ®preuves pratiques permettant lô®valuation du savoir-faire pour la conduite en 
s®curit® dôune cat®gorie dôengins de chantier, ainsi que celles correspondant aux 
éventuelles options, sont réalisées à partir de la fiche appropriée fournie en 
annexe 3.2. 
 
Le salari® doit r®aliser en continu lôensemble de ces ®preuves pratiques de fa­on 
fluide, sans hésitation ou ralentissement anormaux, dans la limite de temps 
pr®vue par la proc®dure de test de lôOTC (voir annexe 4.3). 



 

____________________________________________________________________________________________ 

R482 ï Engins de Chantier 10 mars 2017 Page 11 / 63 

 
Durant ces épreuves, tous les échanges entre le testeur et le salarié (instructions, 
consignes, questions/r®ponsesé) sôeffectuent en fran­ais. 
 

Afin dôharmoniser le niveau des ®preuves pratiques, des guides dô®valuation 
seront réalisés au sein de groupes de travail pilotés par lôINRS. 
La CNAMTS assurera une consultation effective des CTN concernés avant 
diffusion de ces guides, qui seront applicables dans un d®lai maximal dôun an 
après leur publication par lôINRS. 

 
Si la conduite de lôengin de chantier n®cessite la d®tention dôune cat®gorie de 
permis de conduire pour circuler sur la voie publique, le salarié doit en être titulaire 
avant de s'engager dans une démarche de formation et de test CACES®. 
 

Lorsquôun v®hicule n®cessite la d®tention dôune cat®gorie de permis de conduire 
pour circuler sur la voie publique, tout conducteur doit être titulaire de ce permis 
pour circuler sur voie priv®e (extrait de lôarticle R.221-1 du Code de la route). 

 
2.3.2. Organismes testeurs certifiés (OTC) 

 
2.3.2.1. D®finition de lôOTC 

 
Pour pouvoir délivrer des CACES®, lôorganisme testeur doit être certifié par lôun 
des OC dont la liste est fournie en annexe 9. 
 

Pour sa part, lôOC est accrédité par le Cofrac et conventionné par la CNAMTS. 

 
Chaque catégorie de chacune des familles de CACES® fait lôobjet dôune 
certification distincte. Lôemployeur sôassurera donc que le certificat de lôOTC avec 
lequel il souhaite contracter mentionne bien la catégorie dôengins de chantier 
souhaitée. 
 

LôOTC est le plus souvent un organisme spécialisé, mais ce peut aussi être une 
entreprise utilisatrice qui met en îuvre des engins de chantier dans le cadre de 
son activité. 
Lorsque lôOTC propose une prestation globale de formation et dô®valuation, 
lôoffre commerciale relative au test CACES® doit apparaitre de façon parfaitement 
distincte. 

 
LôOTC doit impérativement disposer au moins dôun site certifié permettant le 
passage des épreuves théoriques et pratiques des CACES® R482 des catégories 
A, B1, C1, D, E, F et G, si elles sont concernées par son périmètre, et de toutes 
les options qui peuvent y être rattachées. 
 

Le quota du nombre de tests CACES® R482 qui doit être réalisé sur un site 
certifié de lôorganisme, dits tests « inter », est mentionné dans le référentiel de 
certification. 

 
Les conditions de la mise ¨ disposition de lôOTC de ce(s) site(s) de passage de 
tests sont définies dans le référentiel de certification. 
LôOTC devra pouvoir justifier quôil a à disposition sur chaque site : 
- les locaux destinés à la réalisation des tests théoriques, 
- les installations, lôaire dô®volution, les matériels et équipementsé permettant 
dôeffectuer les évaluations pratiques pour la famille dôengins correspondante. 
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Les locaux, installations, aire dô®volution, matériels et équipements nécessaires 
pour réaliser les tests des CACES® des différentes catégories dôengins de 
chantier sont indiqués en annexe 4. 

  
Lorsque les tests CACES® ne sont pas réalisés sur un site certifié, lôOTC doit 
sôassurer que toutes les exigences permettant dôeffectuer les épreuves 
dô®valuation dans de bonnes conditions, telles que définies en annexe 4, sont 
remplies. 
Les pièces permettant de justifier de lôad®quation du site aux exigences du 
référentiel de certification seront archivées dans le dossier de la session de test. 
 

Lorsque les épreuves sont réalisées dans une entreprise utilisatrice, le chef de 
cette entreprise et le dirigeant de lôOTC doivent proc®der ¨ une inspection 
commune des lieux de travail, des installations et des matériels mis à la 
disposition de lôOTC afin dôanalyser les risques li®s ¨ lôinterf®rence entre les 
activit®s de lôOTC et celles de l'entreprise. Ils arr°tent alors, dôun commun accord 
et avant le d®but de lôintervention, un plan de pr®vention ®crit comportant les 
mesures à prendre par chacun pour prévenir les risques identifiés. 
Lorsque les épreuves sont réalisées sur un chantier soumis à coordination SPS, 
le PPSPS de lôentreprise de travaux doit mentionner lôintervention de lôOTC et 
indiquer les mesures prises pour prévenir les risques identifiés. 
Dans les deux cas, une attention particulière doit notamment être portée : 
- à la vérification conjointe des conditions dôassurance du testeur de lôOTC et 

des salariés de lôentreprise durant la réalisation des tests CACES®, 
- à la vérification par lôentreprise de la port®e et de la validit® de lôautorisation 

de conduite du testeur, 
- au respect des obligations r®glementaires applicables ¨ lôengin de chantier et 

aux accessoires de levage éventuels, notamment lorsquôils appartiennent à 
lôentreprise et sont prêtés ou loués ¨ lôOTC (voir 2.3.1.2 §1) : 

 * maintien en état de conformit®, mat®rialis® par la remise ¨ lôOTC dôun 
certificat de conformité établi par le chef de lôentreprise à chaque mise à 
disposition ; 

 * maintien en état de conservation, attesté par un rapport de vérification 
générale périodique valide, vierge ou complété par un document attestant 
de la levée des observations ; 

 * présence dôune notice dôinstructions. 

 
2.3.2.2. Compétences du testeur « personne physique » 

 
Le testeur ne peut exercer son activit® quôau sein et pour le compte dôun OTC. 
Il ne peut réaliser pour cet OTC que les tests des catégories de CACES® R482 
pour lesquelles il est valid® dans cet OTC, côest-à-dire inscrit sur sa cartographie 
des testeurs pour ces catégories. Il doit notamment être titulaire du CACES® R482 
en cours de validité pour la catégorie concernée. 
 
Pour réaliser les épreuves pratiques relatives à une option, le testeur doit en outre 
être lui-même titulaire dôau moins un CACES® R482 correspondant à cette 
évaluation. 

Exemple 1 : 

Pour réaliser les épreuves relatives au CACES
®
 R482 catégorie D avec option 

télécommande, il doit : 
- être lui-même titulaire du CACES

®
 R482 catégorie D avec option télécommande, 

- ou être titulaire du CACES
®
 R482 catégorie D combiné à un autre CACES

®
 R482 avec 

option télécommande. 

Nota : Pour les besoins de la présente recommandation, on entend par « télécommande » 
tout boitier de commande déporté avec ou sans fil. 
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Exemple 2 : 

Pour réaliser les épreuves relatives au CACES
®
 R482 catégorie C avec option 

chargement/déchargement sur porte-engins, il doit : 
- être lui-même titulaire du CACES

®
 R482 catégorie C avec option 

chargement/déchargement sur porte-engins, 
- ou être titulaire du CACES

®
 R482 catégorie C combiné à un autre CACES

®
 R482 avec 

option chargement/déchargement sur porte-engins, 
- ou être titulaire du CACES

®
 R482 catégorie C combiné au CACES

®
 R482 catégorie G. 

Nota : Lôévaluation du chargement/déchargement sur porte-engins est comprise dans le 
CACES

®
 de base pour les catégories A et G. 

 

Lôinscription et le maintien du testeur « personne physique » sur la cartographie 
dôun OTC sont validés par lôorganisme certificateur lors des audits de cet 
OTC (initial, de surveillance, inopiné et de renouvellement).  

 
Si la conduite de lôengin de chantier n®cessite la d®tention dôune cat®gorie de 
permis de conduire pour circuler sur la voie publique, le testeur doit être titulaire 
de ce permis pour réaliser les tests CACES® avec cet engin. 
 

Lorsquôun v®hicule n®cessite la d®tention dôune cat®gorie de permis de conduire 
pour circuler sur la voie publique, tout conducteur doit être titulaire de ce permis 
pour circuler sur voie privée (article R.221-1 du Code de la route). 

 
2.3.3. Délivrance du CACES® 

 
En cas de réussite du salarié aux épreuves théoriques et pratiques, lôorganisme testeur lui 
délivre le CACES® de la catégorie pour laquelle il a subi le test avec succès, avec la 
mention de lôoption (des options) le cas échéant. 
 

Le CACES® ne peut être délivré que pour la catégorie dôengins de chantier pour laquelle 
le candidat a été évalué. 

 
En règle générale, le CACES® doit être remis au salarié qui en est titulaire. Il le présente à 
son employeur pour quôil lui délivre, après avoir rempli les autres exigences réglementaires 
pr®alables, lôautorisation de conduite correspondante. 
 

Lorsque le CACESÈ est remis ¨ lôemployeur, ce dernier doit le transmettre au salari® 
apr¯s la d®livrance de lôautorisation de conduite. 

 
LôOTC est tenu de délivrer un duplicata de CACES® à tout titulaire qui en fait la demande. 
Pour ce faire, il est recommandé aux salariés de conserver une copie de chacun de leurs 
certificats afin de disposer des indications indispensables ¨ lô®tablissement de ce duplicata 
(coordonn®es de lôOTC et num®ros des CACES®). 
 

A terme, la base de données nationale des CACES® délivrés permettra à tout titulaire 
dô®diter une attestation correspondant ¨ ses certificats en cours de validit®. 

 
Le certificat CACES® original est délivré sur un document comportant les coordonnées 
complètes de lôOTC. Il doit être signé par un responsable de cet organisme. 
La famille et la catégorie des équipements concernés doivent y figurer, ainsi que toutes les 
mentions dont la liste et le libellé sont définis en annexe 6. 
 

Lôannexe 6.4 propose un modèle de présentation pour le certificat CACES®. 
Lorsque la base de données des CACES® délivrés permettra une dématérialisation des 
certificats, les modalit®s dôapplication de lôannexe 6 seront revues par la CNAMTS. 
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2.3.4. Dispense temporaire de test ï Période transitoire 
 
Des diplômes, titres ou certificats peuvent dispenser leur titulaire de la détention dôun ou 
plusieurs CACES®, sous r®serve quôils soient compl®t®s par une attestation de formation 
mentionnant l'établissement, le diplôme préparé ainsi que les résultats obtenus aux 
épreuves théoriques et pratiques relatives à la conduite en sécurité. 
 

La liste exhaustive de ces diplômes, titres ou certificats est consultable sur le site internet 
de lôINRS www.inrs.fr. La durée de cette dispense est identique à la période de validité 
des CACES® R482, à compter de la date dôobtention de ce diplôme, titre ou certificat. 
A la date dôadoption de la pr®sente recommandation, il nôy a pas de dipl¹me ou de 
certificat européen dispensant du CACES®. 

 
Les conditions sous lesquelles les titulaires de CACES® R372m bén®ficient dôune dispense 
pour certains CACES® R482, ainsi que sa durée, sont définies en annexe 1.3. 
 

2.3.5. Actualisation 
 
Tout conducteur dôengin de chantier doit, au moins tous les 10 ans, réactualiser ses 
connaissances et savoir-faire et repasser les épreuves théoriques et pratiques dô®valuation 
pour obtenir un nouveau CACES® de la catégorie dôengins de chantier quôil utilise. 
 

Après une période sans pratique de la conduite, une ®volution technique de lô®quipement 
de travail, une modification des conditions dôutilisation ou si lôemployeur constate des 
manquements aux règles de conduite, il peut être nécessaire de réactualiser les 
connaissances et savoir-faire du conducteur avant de lui faire repasser les épreuves du 
CACES® concerné. 

 
2.4. Autorisation de conduite pour les engins de chantier 

 
2.4.1. Cas général 

 
Tout salarié qui conduit un engin de chantier doit °tre en possession dôune autorisation de 
conduite appropriée, délivrée par son employeur après la formation adéquate prévue à 
lôart. R.4323-55 du Code du travail (voir détail en introduction). 
 

Les modalit®s de d®livrance de lôautorisation de conduite sont définies à lôart. R.4323-56 
du Code du travail et par lôarr°t® du 2 décembre 1998 pris en application de cet article. 
Tout conducteur dôengin de chantier doit être en possession de cette autorisation de 
conduite et pouvoir la présenter aux organismes de prévention compétents. 
Chaque autorisation de conduite est spécifique à une catégorie dôengins de chantier. Une 
même personne pouvant être titulaire de plusieurs catégories dôautorisation de conduite, 
elles seront de préférence établies sur un seul document. 

 
Cette autorisation de conduite est établie et délivrée par lôemployeur au titre de la présente 
recommandation apr¯s sô°tre assuré : 
- de lôaptitude médicale du salarié ; 
- que celui-ci est titulaire : 

 du CACES® - lorsquôil existe - approprié à la catégorie dôengins de chantier pour 
laquelle lôautorisation de conduite est envisagée, 

 ou dôun dipl¹me, titre ou certificat qui permette de lôen dispenser (voir 2.3.4), 
 ou, à d®faut, dôune attestation de réussite à une évaluation des connaissances et du 

savoir-faire pour la conduite en sécurité de lôengin de chantier concerné, 
- que celui-ci a connaissance des lieux et des instructions à respecter sur le ou les sites 
dôutilisation : protocole de sécurité, plan de prévention, plan de circulation, consignes de 
s®curit® de lôentreprise, r¯gles de conduite des enginsé 
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Un mod¯le dôautorisation de conduite figure en annexe 7. 

 
Lôemployeur peut ¨ tout moment retirer lôautorisation de conduite. 
 

2.4.2. Situations de travail particulières 
 
Les conditions de d®livrance de lôautorisation de conduite dans certaines situations de 
travail particulières courantes (intervention dôune entreprise ext®rieure, coordination de 
chantier, travail temporaire, personnes charg®es de la r®paration ou de lôentretien des 
équipements de travail) sont décrites dans la Circulaire DRT 99/7 du 15 juin 1999 (voir 
références réglementaires). 

 
2.5. CACES® et autorisation dôintervention ¨ proximit® des r®seaux (AIPR) 

 
Tout conducteur dôengin de chantier qui exécute des travaux à proximité de réseaux souterrains, 
aériens ou subaquatiques doit disposer des connaissances théoriques et pratiques appropriées et 
°tre titulaire dôune AIPR délivrée par son employeur. 
 

Comme mentionn® ¨ lôarticle 21 de lôarr°t® du 15 f®vrier 2012 modifi® pris en application de 
lôarticle R.554-31 du Code de lôenvironnement, lôAIPR est obligatoire pour toute personne 
intervenant, pour le compte de l'exécutant des travaux, comme conducteur d'un des engins dont 
la liste est fixée dans son annexe 4. De nombreux types dôengins de chantier sont mentionn®s 
dans cette annexe. 

 
Lôemployeur peut d®livrer une AIPR aux salari®s quôil estime comp®tents et qui sont titulaires dôun 
CACES® en cours de validit® dont lô®valuation prend en compte lôintervention ¨ proximit® des 
réseaux. 
A cette fin lôOTC doit systématiquement proposer cette évaluation, au moyen de lôexamen par 
QCM mis en place par le Ministère concerné via la plate-forme internet nationale dont il assure la 
gestion (dit QCM-IPR dans la suite du présent texte), avec toute offre commerciale relative à un 
CACES® R482. 
Cette épreuve optionnelle est complémentaire aux épreuves théoriques définies au 2.3.1.1. 
 

Pour ce faire, lôOTC doit : 
- soit réaliser lui-même le QCM-IPR, après avoir suivi la procédure lui permettant dô°tre 

reconnu comme « centre dôexamen è au sens de lôarticle 22 de lôarr°t® du 15 f®vrier 2012 
modifié ; 

- soit mettre en place un accord commercial avec un tel centre dôexamen, afin dô°tre en mesure 
de proposer le passage du QCM-IPR lors du test CACES®. 

  
Le QCM-IPR proposé en option au CACES® correspond au profil « opérateur è. Si lôemployeur 
souhaite une évaluation selon un autre profil, elle devra être traitée de façon indépendante du 
CACES®. 
 
Le cas échéant, la réussite au QCM-IPR est sanctionn®e par la d®livrance de lôattestation de 
comp®tence pr®vue au 3Á du I de lôarticle 21 de lôarr°t® du 22 d®cembre 2015. Elle est aussi 
matérialisée sur le certificat CACES® selon les modalit®s pr®vues ¨ lôannexe 6. 
Dans le cas contraire, ou si le candidat nôa pas pass® le QCM, le certificat CACES® mentionnera 
que le(s) CACES® ne permet(tent) pas la d®livrance de lôAIPR (voir annexe 6). 
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3. Principales références réglementaires 
(en vigueur ¨ la date dôadoption de la recommandation) 

 
Formation / autorisation de conduite : 
 
Article R.4323-55 du Code du travail Formation des conducteurs dô®quipements de travail mobiles 

automoteurs et des équipements de travail servant au levage 
de charges ou de personnes 

 
Article R.4323-56 du Code du travail Autorisation de conduite pour certaines catégories 

dô®quipements de travail mobiles automoteurs et 
dôéquipements de travail servant au levage de charges ou de 
personnes 

 
Arrêté du 2 décembre 1998 Relatif à la formation à la conduite des équipements de travail 

mobiles automoteurs et des appareils de levage de charges 
ou de personnes 

 
Circulaire DRT 99/7 du 15 juin 1999 Sur lôapplication du d®cret 98-1084 du 2 décembre 1998 

relatif aux mesures dôorganisation, aux conditions de mise en 
îuvre et aux prescriptions techniques auxquelles est 
subordonn®e lôutilisation des ®quipements de travail 

 http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2009/04/cir_1890.pdf 
 
Décret n°2015-172 du 13 février 2015 Relatif au socle de connaissances et de compétences 

professionnelles 
 
Vérifications générales périodiques : 
 
Arrêté du 5 mars 1993 Soumettant certains équipements de travail à l'obligation de 

faire l'objet des vérifications générales périodiques prévues à 
l'article R. 233-11 du code du travail 

Compl®t® par lôArrêté du 4 juin 1993  En ce qui concerne le contenu desdites vérifications 
 
Arrêté du 1er mars 2004 Relatif aux vérifications des appareils et accessoires de 

levage 
 
Travaux à proximité des réseaux : 

 
Arrêté du 15 février 2012 modifié Pris en application du chapitre IV du titre V du livre V du code 

de l'environnement relatif à l'exécution de travaux à proximité 
de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques 
de transport ou de distribution 

 
Arrêté du 22 décembre 2015 Relatif au contrôle des compétences des personnes 

intervenant dans les travaux à proximité des réseaux et 
modifiant divers arr°t®s relatifs ¨ lôex®cution de travaux ¨ 
proximité des réseaux 

 
Pour plus dôinformations, consulter le site www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr 
 

 
  

http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2009/04/cir_1890.pdf
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4. Date dôentr®e en vigueur de la présente recommandation 
 
Le présent texte doit être pris comme référence pour le contrôle des connaissances et du savoir-faire 
pour la conduite en sécurité des engins de chantier à compter du 1er janvier 2019. 
 
La recommandation antérieure R372m relative à la conduite en sécurité des engins de chantier reste 
applicable jusquôau 31 décembre 2018. 
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ANNEXE 1 

Engins de chantier concernés 
 

 

 

 

A1.1 Champ dôapplication, catégories et options, dispenses de CACES® 

 

Equipements concernés 

 

Les équipements visés par cette recommandation sont les engins de chantier à conducteur porté 

ou télécommandés suivants : 

¶ matériels de terrassement et de construction de routes : bouteurs, chargeuses, chargeuses-
pelleteuses, pelles hydrauliques, tombereaux, niveleuses, compacteurs, tracteurs agricoles, 

¶ matériels de sondage ou de forage, 

¶ chariots de manutention tout-terrain : chariots à mât vertical et chariots à flèche télescopique. 
 
Le CACES® R482 concerne les 11 cat®gories dô®quipements suivants : 

 

Nota 1 : dans la suite du document, la masse à considérer pour les engins est la masse en service (poids à 
vide de lôengin avec ses ®quipements et accessoires), valeur définie par la norme NF ISO 6016 et 
mentionnée sur la plaque constructeur apposée sur la machine. 

 
Nota 2 : dans la suite du document, la puissance des engins est exprimée en cv (cheval vapeur - 1 cv = 736 
W = 0,736 kW) 

 

Catégorie A : Engins compacts, limités à la liste exhaustive suivante : 
 

¶ pelles hydrauliques, à chenilles ou sur pneumatiques, de masse Ò 6 tonnes, 

¶ chargeuses, à chenilles ou sur pneumatiques, de masse Ò 6 tonnes, 

¶ chargeuses-pelleteuses de masse Ò 6 tonnes, 

¶ moto-basculeurs de masse Ò 6 tonnes, 

¶ compacteurs de masse Ò 6 tonnes, 

¶ tracteurs agricoles de puissance Ò 100 cv (73,6 kW) 
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B : Engins à déplacement séquentiel 
 

Catégorie B1 : Engins dôextraction à déplacement séquentiel 
 

¶ pelles hydrauliques, à chenilles ou sur pneumatiques, de masse > 6 tonnes, 

¶ pelles multifonctions. 

          
 

Catégorie B2 : Engins de sondage ou de forage à déplacement séquentiel 
 

¶ machines automotrices de sondage ou de forage, 

                          
 

Catégorie B3 : Engins rail-route à déplacement séquentiel 
 

¶ pelles hydrauliques rail-route, 
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C : Engins à déplacement alternatif 
 
Catégorie C1 : Engins de chargement à déplacement alternatif 
 

¶ chargeuses sur pneumatiques de masse > 6 tonnes, 

¶ chargeuses-pelleteuses de masse > 6 tonnes. 

          
 

Catégorie C2 : Engins de réglage à déplacement alternatif 
 

¶ bouteurs, 

¶ chargeuses à chenilles. 
 

             
 

Catégorie C3 : Engins de nivellement à déplacement alternatif 
 

¶ niveleuses automotrices. 

 
 

Catégorie D : Engins de compactage 
 

¶ compacteurs, à cylindre, à pneumatiques ou mixtes, de masse > 6 tonnes. 

¶ compacteurs à pieds dameurs de masse > 6 tonnes. 
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Catégorie E : Engins de transport 
 

¶ tombereaux, rigides ou articulés, 

¶ moto-basculeurs de masse > 6 tonnes, 

¶ tracteurs agricoles de puissance > 100 cv (73,6 kW). 
 

                 
 

 
 

Catégorie F : Chariots de manutention tout-terrrain 
 

¶ chariots de manutention tout-terrain à conducteur porté, à mât, 

¶ chariots de manutention tout-terrain à conducteur porté, à flèche télescopique. 
 

         
 

Catégorie G : Conduite des engins hors production 
 

¶ déplacement et chargement / déchargement sur porte-engins des engins de chantier des 
catégories A à F, sans activité de production, pour démonstration ou essais.  

 
 
Equipements exclus 

 
La présente recommandation ne sôapplique pas aux ®quipements qui ne figurent pas explicitement 
dans la définition des catégories ci-dessus. 
 
Sont en particulier exclus, en raison de leur complexité technique, de leur utilisation spécialisée ou 
de leur faible diffusion, les engins suivants : 

¶ pelles à câbles, draglines, pelles araignées, 

¶ machines de fondations spéciales, 


